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Préface


Le Cameroun, dans sa marche vers l’émergence à l’horizon 2035, ne manque ni d’ambitions ni de documents cadres. De la Vision 2035 à la Stratégie Nationale de Développement (SND30), en passant par le Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi (DSCE), la volonté politique de transformation structurelle est manifeste. Pourtant, un constat lucide s’impose, celui d’un décalage persistant entre la sophistication des plans établis et la réalité vécue par les populations.


C’est dans cet interstice critique que s’inscrit l’ouvrage de Cynthia W. Abomo. Loin des analyses purement économétriques ou administratives, l’auteure pose un diagnostic audacieux : l’écart entre les objectifs et les résultats ne relève pas d’un déficit technique, mais d’un déficit d’implémentation aux racines profondément psychosociales. Le développement, nous rappelle-t-elle, est moins une affaire de perfection formelle des textes qu’une question de dynamique humaine.


À travers une approche interdisciplinaire convoquant l’histoire, la sociologie et la psychologie sociale, cet ouvrage décrypte les mécanismes de résistance au changement et les échecs de l’appropriation des politiques publiques. L’auteure démontre avec pertinence que l’importation de modèles exogènes — qu’il s’agisse du budgetprogramme ou de stratégies d’intelligence artificielle — sans une contextualisation rigoureuse, conduit inévitablement à une forme de rejet ou d’inefficacité.


Mais la force de ce livre réside dans son caractère résolument constructif. Il ne se contente pas de blâmer l’inertie ou le « mimétisme stratégique ». Il propose une véritable ingénierie de l’implémentation. Celle-ci repose sur un triptyque essentiel :


1. Sortir de la verticalité pour aller vers un modèle dialogique qui prend en compte les représentations sociales des citoyens.


2. Adapter les outils de gestion aux réalités culturelles et aux besoins fondamentaux de la pyramide de Maslow, avant de viser des sommets technologiques déconnectés du terrain.


3. Comprendre que toute interdiction (usage du plastique, braconnage, pratiques traditionnelles néfastes) vouée à l’échec si elle n’est pas assortie de mesures palliatives viables.


En invitant les décideurs, les administrateurs et la société civile à considérer la dimension psychologique de l’action publique, Cynthia W. Abomo offre ici la « cerise sur le gâteau », cet élément manquant susceptible de transformer les plans stratégiques en succès tangibles. C’est une lecture indispensable pour quiconque souhaite comprendre pourquoi les réformes bloquent et, surtout, comment les faire réussir pour le bien-être collectif.


Laurain Assipolo









Introduction


Dans les travaux de recherche que nous avons menés les années antérieures, dans le domaine académique ou professionnel, l’ambition a toujours été de comprendre les faits empiriques propres au contexte socio-économique camerounais. Schopenhauer (1819 : 32) à ce sujet a déclaré que : « Ainsi la tâche n’est point de contempler ce que nul n’a encore contemplé, mais de méditer comme personne n’a encore médité sur ce que tout le monde a devant les yeux ». Il y a des problématiques et phénomènes face auxquels nous nous heurtons sans toutefois y accorder une grande importance. Or, le rôle basique, voire élémentaire de la science, est d’améliorer les conditions de vie des hommes. Il va de soi qu’on gagne à y prêter plus d’attention et à tabler dessus. Dans cette perspective, de quel instrument pouvons-nous disposer pour le faire si ce n’est une publication ?


En effet, la recherche révèle sans cesse des vérités ; les mettre à nues. Face à ces vérités, l’on peut soit être indifférent, soit en prendre conscience à telle enseigne qu’on s’engage à un déconditionnement de ses schèmes comportementaux, voire à une déstructuration des noyaux centraux des différentes représentations sociales individuelles. Ebale (2001 : 19) relève, pour ce qui est des représentations sociales, que : « En effet, sans se contenter de décrire des comportements, elles les prescrivent aussi aux personnes voulant fonctionner dans les réalités auxquelles elles se rapportent ». Ainsi, les sujets évoluent dans un environnement social donné, se retrouvent dans un contexte où les représentations sociales vont dicter des normes explicites ou implicites à leur système cognitif ; normes qui orientent leurs comportements pour une meilleure intégration et l’appartenance au groupe (voire même un pays). Ils peuvent soit se débarrasser de leurs prérequis en adoptant de nouvelles informations ou bien les modifier, voire les transformer en les associant aux données exogènes.


Entre autres préoccupations particulières que nous avons au sujet du Cameroun, il y a celles des stratégies sectorielles implémentées (pour celles qui le sont). Ce sujet a une place de plus en plus prépondérante dans les cognitions sociales au Cameroun et l’on peut déjà faire le constat selon lequel les parties prenantes (responsables de l’administration : élites politiques, opérateurs économiques… etc.) se rejettent réciproquement la faute à chaque fois que le sujet est évoqué.


En effet, les stratégies sectorielles jouent un rôle majeur dans le développement économique et social de notre pays, compte tenu de leur rôle prépondérant dans la planification stratégique. Conscients de leur importance dans la dynamique du développement, les pouvoirs publics les mettent au centre de leurs actions. C’est ainsi que l’on peut observer la prolifération des documents sur le sujet, sans oublier la production des rendus du ministère de tutelle, qui est le ministère de l’Économie, de la Planification et de l’Aménagement du Territoire.


En outre, il convient de relever que l’initiative, prise par le gouvernement camerounais, inscrit dans l’historicité du monde sa nouvelle posture qui transcende la caduque conception du développement, celle-là qui se contentait de rechercher exclusivement la réduction de la pauvreté, une forme de tautologie voilée dans la mesure où le développement induit forcément la réduction de la pauvreté. C’est peut-être ce qui a impulsé cette pensée de Condé (1993 : 24) qui à l’époque estimait que :


Et c’est bien là sans doute le drame de notre société, qui consiste à rechercher des solutions pratiques pouvant alléger la faim, ainsi que notre conscience et satisfaire en même temps notre « instinct » humanitaire et moral, sans toujours, nous rendre compte. Cependant, que la seule solution satisfaisante serait la victoire contre le sous-développement lui-même.


L’humanité, dans sa grande marche pour la lutte contre la pauvreté, devrait s’orienter sur la base des objectifs visant à observer, de manière régalienne, les effets rétributifs du développement sur les populations, toutes les couches sociales confondues.


La question centrale qui anime cette réflexion est la suivante : pourquoi observe-t-on un décalage aussi marqué entre les ambitions affichées par les politiques publiques et les réalités vécues par les citoyens ? La thèse défendue ici est que cet écart ne relève pas principalement d’un déficit technique ou conceptuel dans l’élaboration des stratégies, mais d’un déficit d’implémentation dont les racines sont profondément socio-psychologiques. Le succès des politiques de développement est moins une question de perfection formelle des documents de stratégies qu’une affaire de gestion des dynamiques humaines. Il dépend de la capacité des acteurs publics à maîtriser deux dimensions critiques souvent négligées : la communication et l’accompagnement des changements comportementaux induits des réformes.


Adoptant une démarche constructive, cet ouvrage se propose de dépasser la simple critique pour identifier les leviers d’action, « cette cerise sur le gâteau » qui pourrait transformer des plans ambitieux en succès tangibles. La méthodologie convoquée est qualitative et interdisciplinaire. Elle mobilise les outils de l’histoire économique pour retracer les trajectoires du développement, la sociologie pour analyser les structures, les dynamiques et la psychologie sociales pour décrypter les mécanismes de perception, de communication et de résistance au changement. L’analyse s’appuie sur un corpus de documents de politique publique (Vision 2035, DSCI, SND30), des rapports d’institutions nationales et internationales, ainsi que sur des travaux académiques pertinents.


Si un adage stipule que la critique est aisée, mais l’art est difficile, nous pensons justement que la meilleure façon de critiquer est de proposer des solutions concrètes. Notre démarche se veut constructive. Nous ne disons pas que nous allons trouver la solution miracle ou révolutionner le monde en général et le Cameroun en particulier. Nous voulons être pragmatiques dans notre position ; ceci d’autant plus que s’il apparaît des goulots d’étranglement par endroit, nous en sommes tous responsables. Ce n’est pas parce que rien n’a été fait. Mais, peut-être parce qu’il manquait la petite astuce, « la cerise sur le gâteau ».


Nous mettons un point d’honneur à saluer les efforts de nos prédécesseurs sur ce vaste chantier de la publication et des travaux scientifiques pour, entre autres raisons :




	
—Le fait d’avoir éveillé des consciences ;


	
—Militer de façon constructive à un impact même de la manière la plus infime que cela puisse être à travers leurs actions et/ou contributions ;


	
—D’avoir créé des options pour d’autres personnes ;


	
—In fine, le fait d’avoir eu le courage de porter haut les récriminations des « sans voix ».





Dans cette dynamique, il semble important de procéder à un état des lieux de l’implémentation de ces différentes stratégies sectorielles qui sont mises sur pieds. Comment se déploient-elles ? Qu’est-ce qui constituerait un obstacle à leur implémentation ?


Pour des besoins de la démonstration, la structure de notre argumentation suit un enchaînement logique. La première partie dresse le contexte historique et le cadre théorique du défi développemental camerounais afin de mettre en lumière l’héritage et les paradigmes qui façonnent l’action publique actuelle. Les trois parties suivantes sont consacrées à l’analyse des solutions proposées : la communication comme processus psychosocial (partie II), la contextualisation des solutions comme antidote ou mimétisme stratégique (partie III) et l’importance des mesures palliatives pour accompagner les politiques restrictives (partie IV). En conclusion, l’analyse synthétisera les apports de ce tryptique pour esquisser les contours d’une ingénierie de l’implémentation plus efficace et plus humaine.









Contexte et justification


Dans le contexte actuel de la mondialisation et des mutations profondes des économies africaines, le Cameroun s’inscrit dans une dynamique de transformation structurelle visant à atteindre le statut de pays émergent à l’horizon 2035. Cette ambition, soutenue par une succession de documents stratégiques tels que la Vision 2035, le Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi (DSCE), puis la Stratégie Nationale de Développement (SND30), témoigne d’une volonté politique affirmée de rompre avec les modèles de gestion à court terme et de s’engager sur la voie d’un développement inclusif, durable et endogène.


Cependant, malgré la pluralité des stratégies et les efforts consentis tant au niveau national qu’international, force est de constater que les résultats escomptés peinent à se concrétiser. L’économie camerounaise demeure faiblement industrialisée, la pauvreté persiste et les inégalités sociales restent marquées. Ce paradoxe soulève des interrogations majeures quant à l’adéquation entre les politiques publiques mises en oeuvre et les réalités socioculturelles locales, ainsi qu’à la capacité des acteurs à s’approprier et à opérationnaliser ces stratégies.


Face à ce constat, il apparaît indispensable d’adopter une démarche critique et constructive, s’appuyant sur une approche interdisciplinaire articulant histoire économique, sociologie et psychologie sociale. L’analyse du contexte historique, des théories du développement et des grands récits qui ont façonné les politiques camerounaises permet de mieux appréhender les facteurs structurels et conjoncturels à l’origine des blocages actuels. Il s’agit également de questionner les modalités d’implémentation des stratégies nationales et d’identifier les leviers susceptibles d’en améliorer l’efficacité.


Les développements qui suivent se proposent ainsi de dresser un état des lieux du développement au Cameroun, d’examiner la pertinence et la cohérence des choix stratégiques opérés, et de mettre en lumière les défis majeurs à relever pour traduire les ambitions nationales en résultats tangibles. Dans cette optique, l’accent sera mis sur trois axes complémentaires : la communication comme vecteur de changement, la contextualisation des solutions pour une meilleure adéquation aux réalités locales, et l’accompagnement des politiques par des mesures palliatives adaptées. Ce faisant, l’objectif est d’esquisser les contours d’une ingénierie de l’implémentation plus efficiente et humaniste à même de favoriser l’émergence d’un Cameroun prospère et solidaire.


1. Contexte : de l’État entrepreneur aux stratégies d’émergence


À travers cette partie, nous voulons jeter un regard sur notre pays dans les années antérieures afin de mieux comprendre les mouvements de l’environnement socio-économique ; avant d’aboutir à celle qui prévaut à l’heure actuelle. Pour ce faire, il importe avant tout de garder en mémoire et en esprit un certain nombre de faits. C’est pourquoi nous voulons faire un feedback sur les événements antérieurs en vue de nous y appuyer pour mieux apprécier la situation actuelle.


Dans cette envolée, les historiens corroborent cette philosophie en déterminant la contribution de l’histoire comme étant cette science qui permet de connaître le passé, pour mieux vivre le présent et préparer le futur. Kange Ewane (1989 : 7) partage cette idée, lorsqu’il évoque ses souvenirs d’enfance sous une époque coloniale entachée de péripéties et aussi d’une leçon selon laquelle « l’histoire […] ne s’arrête pas à la reconstitution des faits. La reconstitution des faits doit tendre vers la saisie compréhensive de la trame qui sous-tend des existences ». Nous voulons ici poursuivre deux objectifs principaux à savoir présenter l’évolution du macro-système Cameroun et en dégager les facteurs structurants.


Sans exactitude précise, les historiens situent les premiers contacts entre les Camerounais et les Européens vers le IVe et Ve siècle avant Jésus-Christ. Ngapeth Biyong (2009) affirme que les explorateurs portugais à leur arrivée (entre 1471 -1472) pour la première fois sur les berges du Wouri furent « Surpris par ce spectacle étranger. Ils appelèrent ce cours d’eau Rio Dos Camaroes qui veut dire rivière des crevettes ; d’où l’appellation Cameroun donnée à notre pays, où s’installèrent les Portugais pour des besoins commerciaux ».


Par la suite, le Cameroun va multiplier des interactions avec les Européens basées sur une économie de Troc. C’est du moins ce que soutient Fabien Eboussi Boulaga (1997) qui affirme que :


Des échanges vont s’établir et qui serviront dans le système de commerce triangulaire atlantique, l’Afrique fournissant principalement des esclaves contre des coquillages, des pièces de tissus, des barres de fer, des liqueurs et des armes à feu. « Les comptoirs camerounais » sont les témoins des rivalités occidentales et voient se succéder les Portugais, les Hollandais, les Anglais et les Français (Eboussi Boulaga, 1997 : 20).


Les Allemands vont entrer en scène dès 1884 avec la signature du Traité Germano-Douala, juste avant l’ouverture de la conférence de Berlin où l’acte va en réalité faire du Cameroun une sorte « de chasse gardée » de l’Allemagne. C’était là, justement, la véritable volonté des Européens qui, derrière ces contacts commerciaux, religieux et sociaux au départ, voilaient à peine le désir de conquête. Mais, cela ne va pas durer pour l’éternité.


Il va sans dire que les intérêts que représentait cette terre « Kamerun », selon Ngapeth Biyong (2009), à travers « l’hospitalité paradoxalement légendaire, […] ses richesses naturelles et ses côtes à la végétation luxuriante, ont attiré les explorateurs occidentaux en quête de débouchés sûrs pour un commerce prospère » (p.14) et avaient capté plus d’une nation sur l’itinéraire des explorations et de la colonisation. Fabien Eboussi Boulaga (1997) à cet effet soutient que :


En 1916, la domination coloniale allemande du Cameroun prend fin. Le condominium franco-britannique mis en place dès 1964 se partage le territoire. En 1922, la Société des Nations accepte que la France et la Grande-Bretagne gèrent les zones respectives comme territoire sous mandant. Aussitôt, la Grande-Bretagne divise la sienne en deux entités, séparées pour des raisons « pratiques de commodités administratives ». (Eboussi Boulaga ; 1997 : 17).


L’histoire apprend que les Occidentaux, pour mener à bien leur ambition coloniale, se sont dotés de moyens matériels, humains, intellectuels, spirituels et scientifiques nécessaires. La colonisation, au-delà de son aspect et de sa façade civilisatrice que ses protagonistes (Robert Kipling) présentaient aux » populations dites indigènes », était encrée dans ses méandres par un profond besoin d’assimilation des modes de vie de l’environnement et des richesses naturelles (matières premières minerais, etc.) des peuples auxquelles elle se heurtait.


Loin d’être un produit issu des tâtonnements ou du hasard, la colonisation a été un vaste processus armé d’une machine bien huilée. C’est d’ailleurs ce que Blanchard et al. (2008) attestent lorsqu’ils déclarent que :


L’entreprise coloniale des nations européennes s’est accompagnée de divers dispositifs (militaires, religieux, commerciaux, éducatifs, sanitaires). Elle a aussi produit un ensemble de savoirs, d’abord sur les pays colonisés, leurs populations et leurs ressources, puis sur le processus de colonisation et la conception de la domination coloniale. Aussi, un médecin comme Auguste Bordier, professeur de géographie médicale à l’école d’anthropologie de Paris, publie, en 1884, un ouvrage intitulé « La colonisation scientifique et les colonies françaises dans lequel il explique que la colonisation scientifique et les colonies françaises dans lequel il explique que la colonisation ne peut s’accomplir que grâce à une réelle méthodologie scientifique. La colonie y est décrite et construite comme l’enfant des « États modernes », qu’il faut élever dans un premier temps avant qu’il ne puisse s’émanciper dans un second temps. (Blanchard et al, 2008 : 7).


Nonobstant les quelques prérogatives (suppression de la barbarie, éducation, modernité, infrastructures… etc.) qu’elle a apportées, la colonisation et son cortège de maux (déstructuration de l’autorité traditionnelle au Sud, acculturation des sujets, sévices, esclavagisme servitude… etc.) ; va faire face à une cohorte de soulèvements et créer de nombreuses séquelles qu’on n’aura pas fini d’éliminer sitôt.


En fait, les peuples soumis à la colonisation vont crier haut et fort leur récrimination, dont la plupart accusent les colons de faire beaucoup d’abus sur les populations. Un écueil face auquel les colons prennent le manque de maturité des populations colonisées comme alibi afin de justifier et de continuer à imposer leur omniprésence sur ces terres où les peuples se disent opprimés par leurs « maîtres bienveillants ». D’où les guerres d’indépendance de 1950 à 1960. De l’Algérie au Cameroun, la soif de liberté ne pouvait plus être étouffée. Elle va engendrer la perte par les martyrs des dignes représentants, courageux et intellectuels camerounais (Félix Moumié, Um Nyobé, Bell, etc.) Le Cameroun, après son indépendance, comme la plupart de ses confrères, manque d’un atout crucial : celui d’un secteur privé performant et une épargne privée pouvant impulser le développement de son économie. C’est ainsi que durant les années qui vont suivre, l’État devient le premier entrepreneur de la production grâce à la création en 1963 de la Société d’Investissements (SNI) en priorisant les secteurs tels que la production agricole, la pêche, le commerce, l’industrie, etc. Mais, ce secteur public et parapublic, selon Ejangue (1995), comporte plusieurs handicaps dans son fonctionnement à savoir :


Absence ou insuffisance d’étude de faisabilité et rentabilité préalable à tout investissement — financements totalement déséquilibrés qui ne correspondent pas à la nature des projets ; — une gestion défaillante et inefficace. Pour ce qui est des relations entre l’État et les entreprises du secteur public et parapublic, elles se caractérisent par : — une confusion excessive dans les relations entre la tutelle et la direction des entreprises ; — une accumulation d’importants arriérés de paiement ; — fixation des prix par l’État. Cette situation a duré juste le temps où l’État avait encore des moyens. Mais, la mauvaise gestion conjointement associée à la crise de 1986 va conduire le Cameroun à la privatisation. (Ejangue, 1995 : 10).


Touna Mama (2008) pour sa part affirme à cet effet que :


Devenu indépendant le 1er janvier 1960, le Cameroun a eu une économie relativement stable jusqu’en 1986, en dépit des difficultés politiques liées aux conditions de son indépendance, marquées particulièrement par des revendications nationalistes qui ont donné lieu au maquis des principaux opposants au régime de Yaoundé (Touna Mama, 2008 : 9).


Le tout premier président camerounais, son excellence Hamadou Hahidjo, prend les rênes du pouvoir le 18 février 1958 après avoir remplacé André Marie Mbida, mis en minorité par le parlement. Notre intérêt dans le cours de ces événements se porte sur les fluctuations économiques. Touna Mama (2008) dit à ce sujet que :
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